Education civique : les textes références.

Ces documents correspondent aux textes références du programme pour la première partie. Ils ont tous été vus en classe. 
DOCUMENTS DE REFERENCE

− Constitution de 1958 (Préambule, art. 1, 2, 3 et 4)

− Loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Églises et de l’État (art. 1 et 2) 

− Loi du 15 mars 2004, sur l’application du principe de laïcité dans les établissements scolaires et publics, modifiant le code de

l’éducation, art. L 141-5-1 Voir Fiche laïcité
− Loi du 17 mars 1998, sur la nationalité (art. 6) modifiant le code civil (art. 21-11)

− Code civil (art.18)

− Traité sur l’Union Européenne du 1er février 1992 (2ème partie : la citoyenneté de l’Union (art. 8, 8A, 8B, 8C, 8D)


Document 1 : la constitution de 1958


PRÉAMBULE 


Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu'aux droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement de 2004. �En vertu de ces principes et de celui de la libre détermination des peuples, la République offre aux territoires d'outre-mer qui manifestent la volonté d'y adhérer des institutions nouvelles fondées sur l'idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité et conçues en vue de leur évolution démocratique. 


ARTICLE PREMIER. 


La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. �La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales. 


� HYPERLINK "http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/la-constitution/la-constitution-du-4-octobre-1958/texte-integral-de-la-constitution-du-4-octobre-1958-en-vigueur.5074.html" \l "sommaire" \o "titre1 - retour au sommaire" �Titre premier - DE LA SOUVERAINETÉ�


ARTICLE 2. 


La langue de la République est le français. �L'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge. �L'hymne national est « La Marseillaise ». �La devise de la République est « Liberté, Égalité, Fraternité ». �Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. 


ARTICLE 3. 


La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. �Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. �Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, égal et secret. �Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques. 


ARTICLE 4.


Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie. �Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er dans les conditions déterminées par la loi. �La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements politiques à la vie démocratique de la Nation. 














Document 2 : Loi de 1905 sur la séparation des Eglises et de l’Etat


ARTICLE PREMIER. - La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public. 


ART. 2.- La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. 








Document 3 : Loi du 17 mars 1998 sur la nationalité


Article 6


L'article 21-11 du code civil est ainsi rédigé :


« Art. 21-11. - L'enfant mineur né en France de parents étrangers peut à partir de l'âge de seize ans réclamer la nationalité française par déclaration, dans les conditions prévues aux articles 26 et suivants si, au moment de sa déclaration, il a en France sa résidence et s'il a eu sa résidence habituelle en France pendant une période continue ou discontinue d'au moins cinq ans, depuis l'âge de onze ans. »








Document 4 : Code Civil article 18, De la Nationalité.


« Est français l'enfant dont l'un des parents au moins est français. »





Document 5 : Traité de Maastricht 1992


Article 8�1. Il est institué une citoyenneté de l'Union. Est citoyen de l'Union toute personne ayant la nationalité d'un État membre.�2. Les citoyens de l'Union jouissent des droits et sont soumis aux devoirs prévus par le présent traité.


Article 8 A�1. Tout citoyen de l'Union a le droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, sous réserve des limitations et conditions prévues par le présent traité et par les dispositions prises pour son application.�(…)


Article 8 B�1.Tout citoyen de l'Union résidant dans un État membre dont il n'est pas ressortissant a le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales dans l'État membre où il réside, dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet Etat. (…)tout citoyen de l'Union résidant dans un État membre dont il n'est pas ressortissant a le droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen dans l'État membre où il réside, dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État.


Article 8 C


Tout citoyen de l'Union bénéficie, sur le territoire d'un pays tiers où l'État membre dont il est ressortissant n'est pas représenté, de la protection de la part des autorités diplomatiques et consulaires de tout État membre, dans les mêmes conditions que les nationaux de cet État.


Article 8D 


Tout citoyen de l'Union a le droit de pétition devant le Parlement européen Tout citoyen de l'Union peut s'adresser au médiateur.











